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Titre I 
Objet et composition  
de la mutuelle

Chapitre I  
Objet de la mutuelle

ARTICLE 1 - CONSTITUTION ET DÉNOMINATION

KLESIA MUT’ est une personne morale de droit 
privé à but non lucratif régie par le Code de la 
mutualité, et notamment par les dispositions 
du livre II de ce Code, par les présents statuts 
et dans le respect du principe de solidarité. Elle 
met en place une gouvernance démocratique 
fixée par les statuts, prévoyant la participation 
des membres. 

Conformément aux dispositions de la section 2 
du chapitre 5 du livre 1er du code de la mutua-
lité, la mutuelle a un caractère interprofes-
sionnel.

Elle est inscrite au répertoire SIRENE sous le 
N° 529 168 007. Dans tous les actes et les 
documents de la mutuelle, et notamment ses 
règlements, bulletins d’adhésion ou contrats 
collectifs, ainsi que dans tous les documents à 
caractère contractuel ou publicitaire, la déno-
mination sociale doit être suivie par la mention 
« Mutuelle soumise aux dispositions du livre II 
du code de la mutualité ».

ARTICLE 2 - SIÈGE SOCIAL DE LA MUTUELLE

Le siège social de la Mutuelle est situé au : 4 rue 
Georges Picquart 75017 PARIS.

Il peut être transféré sur simple décision du 
Conseil d’Administration.

Cette décision doit être soumise à la ratification 
de la plus proche assemblée générale.

ARTICLE 3 - OBJET

La Mutuelle a pour objet :

1)  à titre principal, au vu de ses agréments, de 
réaliser les opérations d’assurance suivantes 
dans le cadre d’opérations individuelles ou 
collectives :

• couvrir des risques de dommages corporels 
liés à des accidents (branche 1) ou à la maladie 
(branche 2) ;

• contracter des engagements dont l’exécution 
dépend de la durée de vie humaine (branche 
20) ;

• verser un capital en cas de mariage ou de nais-
sance d’enfants (branche 21) ;

2)  Mettre en œuvre au profit de ses membres 
et de leurs ayants droit une action sociale et 
assurer la prévention des risques de dom-
mages corporels, de façon accessoire à l’ac-
tion de prévoyance.

3)  Conclure avec d’autres mutuelles ou unions 
de mutuelles régies par le livre II du code de la 
mutualité des conventions par lesquelles elle 
se substitue intégralement à ces organismes 
pour la délivrance d’engagements relatifs aux 
branches d’activité mentionnées au 1) du pré-
sent article vis-à-vis de leurs membres parti-
cipants ainsi que de leurs ayants droit.

4)  Conclure avec d’autres mutuelles ou unions 
de mutuelles régies par le livre II du code 
de la mutualité, avec des institutions de pré-
voyance régies par le titre III du livre IX du 
code de la Sécurité sociale ou relevant de 
l’article L 727-2 II du code rural et de la pêche 
maritime ou avec des entreprises d’assu-
rance régies par le code des assurances, des 
contrats de coassurance, de réassurance ou 
de coréassurance pour les opérations men-
tionnées au 1) du présent article.

5)  Accepter en réassurance les risques et enga-
gements mentionnés au 1er du 1 de l’article 
L 111-1 du code de la mutualité et céder en 
réassurance tous engagements techniques y 
compris auprès d’entreprises non régies par 
le code de la Mutualité.

6)  Pour les opérations mentionnées aux a), b), 
c) et d) du second alinéa du 1 du I. de l’article 
L 111-1 du code de la mutualité, conclure 
tout contrat collectif ou convention auprès 
d’une autre mutuelle ou union de mutuelles 
régie par livre II du code de la mutualité, 
institution de prévoyance régie par le titre III 
du livre IX du code de la Sécurité sociale ou 
relevant de l’article L 732-1 II du code rural 
ou entreprise d’assurance régie par le code 
des assurances qu’elle propose à l’adhésion 
de ses membres participants, bénéficiaires 
et ayants droit.

7)  Passer convention avec toute mutuelle ou 
union de mutuelles régie par le livre III du 
code de la mutualité afin de faire bénéfi-
cier ses membres participants ainsi que leurs 
ayants droit de leurs services.

8)  Présenter des garanties dont le risque est 
porté par un autre organisme habilité à prati-
quer des opérations d’assurance.
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9)  La mutuelle réalise les opérations de gestion 
nécessaire à la mise en œuvre des différentes 
opérations mentionnées du 1) au 8) ci-des-
sus. Elle peut également, par convention, 
déléguer tout ou partie de certaines de ces 
opérations de gestion à tout groupement ou 
toute structure juridique.

10)  Avoir recours à des intermédiaires d’assu-
rance ou de réassurance et déléguer la ges-
tion de tout ou partie des garanties ou des 
contrats collectifs sur la base des principes 
en Assemblée Générale.

La Mutuelle peut également faire bénéficier ses 
membres des services et prestations créés par 
les fédérations et unions auxquelles elle adhère.

Par ailleurs la mutuelle peut participer à la ges-
tion d’un régime légal d’assurance maladie et 
maternité conformément à l’article L 111-1, I.4°) 
du Code de la mutualité. 

• conclure tout partenariat tendant à faciliter, à 
développer et à améliorer les garanties.

ARTICLE 4 - AFFILIATIONS - PARTICIPATIONS - 
SGAM KLESIA

4-1 La Mutuelle peut être affiliée à : 

• toute union, 

• toute fédération,

• tout Groupement Assurantiel de Protection 
Sociale (GAPS) régi par l’article L 931-2-1 du 
Code de la sécurité sociale, 

• toute Société de Groupe Assurantiel de 
Protection Sociale (SGAPS) régie par l’article 
L 931-2-2 du Code de la Sécurité sociale,

• toute Union de Groupe Mutualiste (UGM) régie 
par l’article L 111-4-1 du Code de la mutualité, 

• toute Union Mutualiste de Groupe (UMG) régie 
par l’article L 111-4-2 du Code de la mutualité, 

• ainsi qu’à toute Société de Groupe d’Assu-
rance (SGA) et Société de groupe d’Assurance 
Mutuelle (SGAM) régies par les articles L 322-
1-2 et L 322-1-3 du Code des assurances.

Conformément aux articles R 322-161 du Code 
des assurances, R 115-2 du Code de la mutualité 
et R 931-1-16 du Code de la sécurité sociale, l’affi-
liation à une SGAM, à une UMG ou à une SGAPS 
confère à ladite SGAM, UMG ou SGAPS le droit 
d’exercer des pouvoirs de contrôle et de sanctions 
à l’égard de ses membres affiliés ; ces pouvoirs 
sont définis dans les statuts de ladite structure 
et dans la convention d’affiliation et mentionnés 
dans les statuts de la structure affiliée.

Les conditions d’affiliation et de radiation sont 
définies dans une convention d’affiliation, sou-
mise à l’approbation préalable de l’Assemblée 
Générale de la Mutuelle. 

4-2 La Mutuelle peut également : 

• prendre une participation dans toute société 
civile ou commerciale par voie de création, 
d’apport, de souscription ou d’achat de droits 
sociaux pouvant se rattacher à ses activités et 
dans le respect des dispositions du code de la 
Mutualité,

• devenir membre d’une association ou d’un 
groupement d’intérêt économique (GIE).

4-3 La Mutuelle est membre de la SGAM 
KLESIA ASSURANCES, membre de l’UGM 
KLESIA Mutualité, membre de l’Association 
Sommitale Klesia, membre de l’Association de 
Moyens Klesia.

ARTICLE 5 - RÈGLEMENTS MUTUALISTES 
(OPÉRATIONS INDIVIDUELLES)

Ils définissent le contenu et la durée des enga-
gements contractuels entre les membres par-
ticipants et la Mutuelle en ce qui concerne les 
cotisations et les prestations.

En application de l’article L 114-1 du code de la 
mutualité, compétence est donnée au conseil 
d’administration pour adopter les règlements 
relatifs aux opérations individuelles, en ce com-
pris les prestations et les cotisations.

ARTICLE 6 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Un règlement intérieur peut être établi par le 
conseil d’administration et approuvé par l’as-
semblée générale. Il précise ou complète les 
conditions d’application des présents statuts. 
Tous les adhérents sont tenus de s’y conformer 
au même titre qu’aux statuts et règlements 
mutualistes. Le conseil d’administration peut 
apporter au règlement intérieur des modifica-
tions qui s’appliquent immédiatement : celles-ci 
sont présentées pour ratification à la plus pro-
chaine assemblée générale statuant suivant les 
dispositions de l’article 27 ci-après.

ARTICLE 7 - RESPECT DE L’OBJET

Les instances de la Mutuelle s’interdisent toute 
délibération sur des sujets étrangers aux buts de 
la Mutualité tels que définis à l’article L 111-1 du 
Code de la mutualité.
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Chapitre II  
Conditions d’adhésion,  
de démission, de radiation  
et d’exclusion

ARTICLE 8 - CATÉGORIES DE MEMBRES

La Mutuelle se compose de membres partici-
pants et de membres honoraires. 

Les membres participants sont les personnes 
physiques qui ont adhéré à la Mutuelle et qui 
versent une cotisation et/ou bénéficient ou font 
bénéficier leurs ayants droit des prestations ser-
vies par la Mutuelle.

Peuvent être membres honoraires de la mutuelle 
les personnes physiques qui sans bénéficier de 
prestations :

• soit versent une cotisation annuelle dont le 
montant est fixé par le Conseil d’Administra-
tion, 

• soit versent des contributions permettant la 
réalisation de l’objet social de la Mutuelle,

• soit font des dons en nature ou espèce à titre 
gratuit, sans contrepartie directe ou indirecte, 

• soit ont rendu des services équivalents à la 
mutuelle.

L’acceptation d’un membre honoraire est du 
ressort du Conseil d’administration qui est libre 
de donner ou non cette qualité.

ARTICLE 9 - DROIT D’ADHÉSION

Le fonds d’établissement de la Mutuelle peut 
être alimenté par le versement d’un droit d’ad-
hésion annuel par les nouveaux membres parti-
cipants ou par les membres honoraires.

L’Assemblée générale décide chaque année 
d’appeler ou non un droit d’adhésion et en fixe 
le montant éventuel.

ARTICLE 10 - CONDITIONS D’ADHÉSION  
DES MEMBRES PARTICIPANTS

1.  Peuvent adhérer à la Mutuelle pour couvrir 
les risques de dommages corporels liés à des 
accidents ou à la maladie, les personnes phy-
siques remplissant les conditions suivantes :

• toutes les personnes relevant ou non d’un 
régime d’assurance maladie,

• les membres des groupes constitués au sein 
des entreprises ou collectivités

À leur demande expresse faite auprès de la 
Mutuelle, les mineurs de plus de 16 ans peuvent 

être membres participants sans l’intervention de 
leur représentant légal.

2.  Peuvent également adhérer à la mutuelle 
toutes les personnes physiques :

• pour contracter des engagements dont l’exé-
cution dépend de la durée de vie humaine, qui 
concernent le versement d’un capital notam-
ment en cas de mariage ou de naissance ou 
d’adoption d’enfants,

• pour faire appel à l’épargne en vue de la 
capitalisation en contractant des engagements 
déterminés.

ARTICLE 11 - AYANTS-DROIT

Les ayants droit du membre participant de la 
Mutuelle sont les membres de la famille de ce 
membre participant. S’entend par famille : le 
membre participant, son conjoint ou concubin 
ou la personne ayant conclu un PACS avec le 
membre participant et ses enfants à charge 
ayant moins de 18 ans. Les enfants entre 18 et 28 
ans peuvent rester assurés au sein de la famille, 
et donc continuer ou non à être couverts par la 
Mutuelle. Il est toutefois possible de déroger 
à cette d’adhésion familiale dans le règlement 
mutualiste ou dans un contrat collectif.

ARTICLE 12 - OPÉRATIONS INDIVIDUELLES

Acquièrent la qualité de membre participant 
de la Mutuelle les personnes qui remplissent 
les conditions définies aux présents statuts. La 
qualité de membre participant à la Mutuelle 
résulte de la signature d’un bulletin d’adhé-
sion et emporte acceptation des dispositions 
des statuts, du règlement intérieur et du(des) 
règlement(s) mutualiste(s), ainsi que celles des 
contrats en inclusion. Les droits et obligations 
résultent du règlement mutualiste, des statuts, 
du règlement intérieur. La première période 
d’adhésion se termine au 31 décembre de l’an-
née en cours.

Les garanties se renouvellent ensuite d’année 
en année par tacite reconduction au 1er jan-
vier de chaque année sous réserve du paie-
ment des cotisations. Tous actes et délibérations 
ayant pour objet une modification statutaire et 
réglementaire sont portés à la connaissance de 
chaque adhérent.

ARTICLE 13 - OPÉRATIONS COLLECTIVES

Tout employeur ou toute personne morale peut 
souscrire, au profit, respectivement, des sala-
riés de l’entreprise ou des membres de la per-
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sonne morale, un contrat collectif auprès de 
la Mutuelle. Les salariés de l’entreprise ou les 
membres de la personne morale acquièrent, à 
compter de l’adhésion, la qualité de membres 
participants de la Mutuelle. La mutuelle, en 
application de l’article L 221-1 du code de la 
mutualité, remet les documents mentionnés à 
cet article.

ARTICLE 14 - RÉSILIATION – DÉMISSION

1.  Opérations individuelles

La résiliation d’une adhésion à un règlement 
de la Mutuelle s’effectue dans les conditions, 
formes et délais fixés par ce règlement. Sauf 
lorsque le membre participant continue d’être 
couvert par la Mutuelle à un autre titre : la 
résiliation entraîne, à la date d’échéance de 
l’adhésion au règlement, la perte de la qualité de 
membre participant.

2.  Opérations collectives

A) Résiliation du contrat collectif par le sous-

cripteur

La résiliation d’un contrat collectif à adhésion 
obligatoire ou facultative souscrit auprès de la 
Mutuelle s’effectue dans les conditions, formes 
et délais fixés par le contrat. Elle entraîne, à 
la date de résiliation du contrat, la perte de la 
qualité de membre participant, sous réserve, 
pour ces derniers, de dispositions du règlement 
permettant la poursuite de tout ou partie de la 
couverture.

B) Démission du membre participant adhérent 

d’un contrat collectif

Sauf lorsqu’il continue d’être couvert par 
la Mutuelle à un autre titre, perd la qualité 
de membre participant pour l’ensemble des 
contrats collectifs, le membre participant qui ne 
remplit plus les conditions posées par le contrat 
pour pouvoir en bénéficier (départ de l’entre-
prise pour quelque cause que ce soit, démission 
de la personne morale souscriptrice, etc.).

ARTICLE 15 - RADIATION

En cas de non-paiement des cotisations ou de 
fausse déclaration, la Mutuelle peut, après avoir 
fait, selon le cas, application des dispositions des 
articles L 221-7, L 221-8, L 221-14 et L 221-15 du 
code de la mutualité, radier un membre parti-
cipant. Sauf décision différente de la Mutuelle, 
la radiation prend effet selon les modalités et 
délais prévus par ces articles.

ARTICLE 16 - EXCLUSION

Peuvent être exclus les membres qui auraient 
causé volontairement atteinte aux intérêts de 
la Mutuelle.

Le membre dont l’exclusion est proposée pour 
ce motif est convoqué devant le Conseil d’admi-
nistration pour être entendu sur les faits qui 
lui sont reprochés. S’il ne se présente pas au 
jour indiqué, une nouvelle convocation lui est 
adressée par lettre recommandée. S’il s’abstient 
encore d’y déférer, son exclusion peut être pro-
noncée par le Conseil d’administration.

La décision du Conseil d’Administration est 
d’application immédiate du jour de sa notifi-
cation.

ARTICLE 17 - CONSÉQUENCES AU REGARD  
DES COTISATIONS

La démission, la radiation, la résiliation et l’ex-
clusion ne donnent pas droit au remboursement 
des cotisations versées sauf dans les cas prévus 
à l’article L 221-17 du Code de la mutualité. Les 
arriérés éventuels restent dus à la Mutuelle dans 
tous les cas.

ARTICLE 18 - CONSÉQUENCES AU REGARD  
DES PRESTATIONS

Aucune prestation ne peut être servie après la 
date d’effet de la démission, ni après la décision 
de radiation, de résiliation ou de l’exclusion, sauf 
celles pour lesquelles les conditions d’ouverture 
du droit étaient antérieurement réunies.

Titre II 
Administration de la mutuelle

Chapitre I  
Assemblée générale

ARTICLE 19 - COMPOSITION

19-1 Délégués titulaires

L’assemblée générale de la mutuelle est consti-
tuée de délégués titulaires qui représentent 
les membres participants et honoraires de la 
mutuelle.

Les membres sont répartis en 7 sections de vote :

• SECTION 1 – Cette section est composée des 
membres participants des adhérents à des 
garanties individuelles ne relevant ni du sec-
teur financier, ni du secteur de la Défense et 
des industries de la Haute Technologie. 
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• SECTION 2 – Cette section est composée des 
membres participants adhérents à des garan-
ties individuelles relevant du secteur financier.

• SECTION 3 – Cette section est composée des 
membres participants adhérents à des garan-
ties de contrats collectifs facultatifs ne relevant 
pas du secteur de la Défense et des industries 
de la Haute Technologie.

• SECTION 4 – Cette section est composée des 
membres participants adhérents à des garan-
ties de contrats collectifs obligatoires.

• SECTION 5 – Cette section est composée de 
membres participants civils adhérents à des 
garanties individuelles ou à des garanties de 
contrats collectifs facultatifs relevant du sec-
teur de la Défense et des industries de la Haute 
Technologie.

• SECTION 6 – Cette section est composée de 
membres participants militaires adhérents à 
des garanties de contrats collectifs relevant du 
secteur de la Défense.

• SECTION 7 – Cette section est composée de 
membres honoraires

Chaque délégué dispose d’une voix à l’assem-
blée générale. Un délégué peut disposer d’une 
voix supplémentaire lorsqu’il est le mandataire 
d’un autre délégué lui ayant donné procuration.

Chaque délégué peut détenir trois procurations 
au maximum.

19-2 Délégués suppléants

• Des délégués suppléants sont élus dans 
chaque section de vote visée au point 19-1.

• Le délégué suppléant a vocation à remplacer 
un délégué titulaire de sa section dont le poste 
est vacant pour quelque cause que ce soit et ce 
jusqu’au terme du mandat.

ARTICLE 20 - ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS

Chaque délégué est élu pour une période de 
quatre ans. Leur mandat peut être renouvelé.

Les élections des délégués ont lieu par cor-
respondance ou selon un moyen informatique 
présentant une sécurité suffisante pour garantir 
le secret du vote.

L’élection a lieu au scrutin de liste majoritaire à 
un tour, sans panachage et sans rature. Chaque 
liste proposée au vote des membres doit com-
porter le nombre exact de délégués titulaires 
et suppléants à faire élire au sein de la section 
de vote. 

Les membres votent pour une liste dans sa glo-
balité au sein de leur section de vote.

Est élue, par section, la liste qui a obtenu le plus de 
voix au sein des membres de la section ayant voté.

Une liste peut être présentée, au sein de la sec-
tion à laquelle il est rattaché, par tout membre 
de la mutuelle. 

Le conseil d’administration est, au besoin, char-
gé d’établir le protocole électoral et de fixer les 
modalités complémentaires qui s’appliqueront à 
l’élection des délégués (date des élections, délai 
pour la présentation de la liste, modalités du 
déroulement du vote…).

Le mandat de délégué cesse lorsque le délégué 
perd la qualité de membre de la mutuelle.

ARTICLE 21 - NOMBRE DE DÉLÉGUÉS 
TITULAIRES ET SUPPLÉANTS

21-1 Délégués titulaires

• SECTION 1 – Un délégué titulaire est élu par 
tranche de 5 000 membres participants.

• SECTION 2 – Un délégué titulaire est élu par 
tranche de 5 000 membres participants.

• SECTION 3 – 
– Un délégué titulaire est élu par tranche de 
5 000 membres participants jusqu’à 100 000 
membres participants ; 
– Un délégué titulaire est élu par tranche 
de 50 000 membres participants au-delà de 
100 000 membres participants.

• SECTION 4 – 
– Un délégué titulaire est élu par tranche de 
5 000 membres participants jusqu’à 100 000 
membres participants ; 
– Un délégué titulaire est élu par tranche 
de 50 000 membres participants au-delà de 
100 000 membres participants.

• SECTION 5 – Un délégué pour 5 000 partici-
pants.

• SECTION 6 – Un délégué pour 45 000 parti-
cipants.

• SECTION 7 – Un délégué titulaire est élu pour 
deux membres honoraires.

Toutefois, les délégués titulaires peuvent, 
conformément aux dispositions de l’article 
L.114-6 du code de la mutualité être désignés 
suivant les modalités prévues aux opérations 
collectives visées au III de l’article L.221-2 du 
même code.

21-2 Délégués suppléants

Un délégué suppléant est élu pour 4 délégués 
titulaires dans chacune des sept sections.
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ARTICLE 22 - CONVOCATION ANNUELLE 
OBLIGATOIRE

L’Assemblée Générale se réunit au moins une fois 
par an, sur convocation du Président du Conseil 
d’administration et ce dans un délai maximum de 
sept mois suivant la clôture de l’exercice afin de 
procéder à l’examen des comptes.

Le président de la mutuelle assure la présidence 
de l’Assemblée générale.

En cas d’empêchement, il est remplacé par le 
vice-président.

À défaut de tenue de l’assemblée générale, le 
Président du Tribunal de Grande Instance du 
siège de la Mutuelle statuant en référé peut, 
à la demande de tout membre de la Mutuelle, 
enjoindre sous astreinte aux membres du 
Conseil d’administration de convoquer l’Assem-
blée générale ou désigner un mandataire chargé 
de procéder à cette convocation.

ARTICLE 23 - AUTRES CONVOCATIONS

L’Assemblée générale peut aussi être convo-
quée par :

1)  la majorité des administrateurs composant le 
Conseil ;

2)  les commissaires aux comptes 

3)  l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution, d’office ou à la demande d’un 
membre participant ;

4)  un administrateur provisoire nommé par l’Au-
torité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, 
à la demande d’un ou plusieurs membres 
participants ;

5)  les liquidateurs.

ARTICLE 24 - MODALITÉS DE CONVOCATION 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Les délégués titulaires à l’Assemblée générale 
sont convoqués individuellement par lettre ordi-
naire au moins quinze jours avant la date de sa 
réunion. 

Lorsque l’Assemblée n’a pu délibérer faute de 
réunir le quorum requis, la deuxième Assemblée 
est convoquée six jours au moins avant la date 
de sa réunion dans les mêmes formes que la 
première.

Les délégués composant l’Assemblée générale 
reçoivent les documents dont la liste et les 
modalités de remise sont fixées par arrêté du 
Ministre chargé de la mutualité.

ARTICLE 25 - ORDRE DU JOUR

L’ordre du jour de l’Assemblée générale est 
arrêté par l’auteur de la convocation. Il est joint 
aux convocations. Tout projet de résolution dont 
l’inscription à l’ordre du jour est demandée cinq 
jours au moins avant l’Assemblée générale par 
le quart au moins des délégués titulaires de la 
Mutuelle est obligatoirement soumis à l’Assem-
blée générale.

L’Assemblée générale ne délibère que sur des 
questions inscrites à l’ordre du jour. Elle peut, 
en toute circonstance, révoquer un (ou plu-
sieurs) membre(s) du Conseil d’administration 
et procéder à leur remplacement. Elle prend en 
outre, en toute circonstance, les mesures visant 
à sauvegarder l’équilibre financier et à respecter 
les règles prudentielles prévues par le code de 
la mutualité.

ARTICLE 26 - MODALITÉS DE VOTE  
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

A) par procuration ou par correspondance

En application de l’article L 114-13 du code de 
la mutualité, tout délégué titulaire de l’Assem-
blée générale, en cas d’indisponibilité à la date 
de convocation de l’Assemblée générale, peut 
voter par procuration ou par correspondance.

Les délégués présents à l’Assemblée générale 
peuvent disposer de trois pouvoirs au maximum.

B) par voie électronique

En application de la faculté prévue au troisième 
alinéa de l’article L 114-13 du code de la mutuali-
té, le vote peut être réalisé par voie électronique 
à l’initiative du Président, celui pouvant avoir 
recours à un prestataire qualifié dans le vote 
électronique lui garantissant le respect du secret 
du vote et de la sincérité du scrutin.

ARTICLE 27 - COMPÉTENCES DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE

L’Assemblée générale procède à l’élection des 
membres du Conseil d’administration et, le cas 
échéant, à leur révocation.

I – L’Assemblée générale est appelée à se pro-
noncer sur :

1)  la modification des statuts ;

2)  les activités exercées ;

3)  le montant des droits d’adhésion ;

4)  le montant du fonds d’établissement ;
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5)  les règles générales que doivent respecter les 
opérations individuelles; 

6)  l’adhésion et le retrait à :

• toute union, 

• toute fédération,

• tout Groupement Assurantiel de Protection 
Sociale (GAPS) régi par l’article L 931-2-1 du 
Code de la sécurité sociale, 

• toute Société de Groupe Assurantiel de 
Protection Sociale (SGAPS) régies par l’article 
L 931-2-2 du Code de la Sécurité sociale,

• toute Union de Groupes Mutualistes (UGM) 
régie par l’article L 111-4-1 du Code de la 
mutualité, 

• toute Union Mutualiste de Groupe (UMG) régie 
par l’article L 111-4-2 du Code de la mutualité, 

• toute Société de Groupe d’Assurance (SGA) 
et Société de groupe d’Assurance Mutuelle 
(SGAM) régies par les articles L 322-1-2 et 
L 322-1-3 du Code des assurances, 

• toute association ou tout groupement d’intérêt 
économique (GIE),

7)  la conclusion d’une convention de substi-
tution, la fusion avec une autre mutuelle 
ou union, la scission ou la dissolution de 
la Mutuelle, ainsi que sur la création d’une 
autre mutuelle ou union, conformément aux 
articles L 111-3 et L 111-4 du code de la mutua-
lité ;

8)  l’émission des titres participatifs, de titres 
subordonnés, de certificats mutualistes et 
d’obligations dans les conditions fixées aux 
articles L 114-44 et L 114-45 du code de la 
mutualité ;

9)  le transfert de tout ou partie du portefeuille 
de garanties, que la Mutuelle soit cédante ou 
cessionnaire ;

10)  le rapport de gestion et les comptes annuels 
présentés par le Conseil d’administration et 
les documents, états et tableaux s’y ratta-
chant ;

11)  le cas échéant les comptes combinés ou 
consolidés de l’exercice ainsi que le rapport 
de gestion de groupe auquel appartient la 
Mutuelle ;

12)  le rapport spécial du commissaire aux 
comptes sur les conventions réglementées, 
mentionné à l’article L 114-34 du code de la 
mutualité ;

13)  le rapport du Conseil d’administration relatif 
aux transferts financiers opérés entres les 

mutuelles ou unions régies par le livre II et 
III du code de la mutualité auquel est joint le 
rapport du commissaire aux comptes prévu 
par l’article L 114-39 du même code ;

14)  l’allocation d’indemnités au Président du 
Conseil d’administration et aux autres 
membres du Conseil auxquels des attribu-
tions permanentes ont été confiées ;

15)  Les règles générales auxquelles doivent 
obéir les opérations collectives mention-
nées au III de l’article L 221-2 du Code de la 
mutualité ;

16)  toute disposition relevant de sa compétence 
en application des dispositions législatives et 
règlementaires. 

II – L’Assemblée générale décide :

1)  la nomination des commissaires aux comptes ;

2)  la dévolution de l’excédent de l’actif net sur 
le passif en cas de dissolution de la Mutuelle, 
prononcée conformément aux dispositions 
statutaires ;

3)  les apports faits aux mutuelles ou unions 
créées en vertu des articles L 111-3 et L 111-4 
du code de la Mutualité ;

4)  les principes de délégation de gestion lorsque 
la Mutuelle délègue la gestion de tout ou 
partie des garanties ou des contrats collectifs.

ARTICLE 28 - MODALITÉS DE VOTE  
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

28-1 Sections de vote

En application des dispositions de l’article 
L 114-6 du code de la mutualité, lors de l’assem-
blée générale les délégués sont répartis en sept 
sections de vote qui sont les mêmes que celles 
retenues pour l’élection des délégués.

Le vote est organisé au global toutes sections 
confondues.

28-2 Délibérations nécessitant un quorum et 
une majorité renforcée pour être adoptées

Lorsqu’elle se prononce sur la modification des 
statuts, les activités exercées, le montant du 
fonds d’établissement, le transfert de porte-
feuille, les principes directeurs en matière de 
réassurance, les règles générales en matière 
d’opérations individuelles, les règles générales 
en matière d’opérations collectives, la fusion, 
la scission, la dissolution, la création d’une 
mutuelle ou d’une union, l’adhésion et le retrait 
à toute union, fédération, tout Groupement 
Assurantiel de Protection Sociale (GAPS) régi 
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par l’article L 931-2-1 du Code de la sécurité 
sociale, toute Société de Groupe Assurantiel de 
Protection Sociale (SGAPS) régies par l’article 
L 931-2-2 du Code de la Sécurité sociale, toute 
Union de Groupes Mutualistes (UGM) régie par 
l’article L 111-4-1 du Code de la mutualité, toute 
Union Mutualiste de Groupe (UMG) régie par 
l’article L 111-4-2 du Code de la mutualité, ainsi 
qu’à toute Société de Groupe d’Assurance (SGA) 
et Société de groupe d’Assurance Mutuelle 
(SGAM) régies par les articles L 322-1-2 et L 322-
1-3 du Code des assurances, toute société civile 
ou commerciale par voie de création, d’apport, 
de souscription ou d’achat de droits sociaux 
pouvant se rattacher à ses activités et dans le 
respect des dispositions du code de la Mutualité, 
toute association ou tout Groupement d’inté-
rêt économique (GIE), l’assemblée générale ne 
délibère valablement que si le nombre de ses 
délégués présents et représentés ou ayant voté 
par correspondance est au moins égal à la moitié 
du total des délégués de l’assemblée générale.

À défaut une seconde Assemblée Générale 
sera convoquée et délibèrera valablement si le 
nombre des délégués présents et représentés 
ou ayant voté par correspondance représente au 
moins le quart du total du nombre des délégués 
de l’assemblée générale. 

Les décisions sont adoptées à la majorité des 
deux tiers des suffrages exprimés.

28-3 Délibérations de l’Assemblée générale 
nécessitant un quorum et une majorité simple 
pour être adoptées

Lorsqu’elle se prononce sur des questions autres 
que celles visées au 28-2 ci-dessus, l’Assemblée 
ne délibère valablement que si le nombre de ses 
délégués présents et représentés ou ayant voté 
par correspondance est au moins égal au quart 
du total des délégués de l’Assemblée générale.

À défaut une seconde Assemblée générale peut 
être convoquée et délibèrera valablement quel 
que soit le nombre de ses délégués présents et 
représentés ou ayant voté par correspondance.  

Les décisions sont adoptées à la majorité simple 
des suffrages exprimés.

ARTICLE 29 - FORCE EXÉCUTOIRE  
DES DÉCISIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Les décisions régulièrement prises par l’Assem-
blée générale s’imposent à la Mutuelle et à ses 
membres sous réserve de leur conformité à 
l’objet de la Mutuelle et au code de la mutualité.

Les modifications des montants ou des taux de 
cotisations ainsi que des prestations sont appli-
cables dès qu’elles ont été notifiées aux membres.

Chapitre II  
Conseil d’administration

SECTION 1 
COMPOSITION, ÉLECTIONS

ARTICLE 30 - COMPOSITION

La Mutuelle est administrée par un Conseil 
d’administration composé de 30 membres.

Les membres participants représentent au moins 
les deux tiers du Conseil d’administration.

ARTICLE 31 - PRÉSENTATION  
DES CANDIDATURES

Les déclarations des listes de candidats aux 
fonctions d’administrateurs doivent être adres-
sées au siège de la Mutuelle par lettre recom-
mandée avec avis de réception, reçue 45 jours 
francs au moins avant la date de l’Assemblée 
générale, ou remis en main propre.

ARTICLE 32 - CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ – 
LIMITE D’ÂGE

Pour être éligibles au Conseil d’administration, 
les membres doivent :

• être âgés de 18 ans révolus ;

• ne pas avoir exercé de fonction de salarié au 
sein de la Mutuelle au cours des trois années 
précédant l’élection ;

• n’avoir fait l’objet d’aucune condamnation dans 
les conditions énumérées à l’article L 114-21 du 
code de la Mutualité ;

• être à jour de leurs cotisations.

Le nombre de membres du Conseil d’adminis-
tration ayant dépassé la limite d’âge fixée à 70 
ans ne peut excéder le tiers des membres du 
Conseil d’administration.

Le dépassement de la part maximale que peuvent 
représenter les administrateurs ayant dépassé la 
limite d’âge entraîne la démission d’office de l’ad-
ministrateur le plus âgé. Lorsqu’il trouve son ori-
gine dans l’élection d’un nouvel administrateur, 
ce dépassement entraîne la démission d’office de 
l’administrateur nouvellement élu.
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ARTICLE 33 - CUMUL DES MANDATS 
D’ADMINISTRATEURS

Une même personne ne peut appartenir simul-
tanément à plus de cinq Conseils d’administra-
tion de mutuelles, unions ou fédérations déduc-
tion faite de ceux détenus dans les mutuelles ou 
unions créées en application des articles L 111-3 
et L 111-4 du Code de la Mutualité. Le président 
ne peut exercer simultanément, en plus de son 
mandat de président, que quatre mandats d’ad-
ministrateur, dont au plus deux mandats de pré-
sident du Conseil d’administration d’une fédéra-
tion ou d’une union ou d’une mutuelle. Dans le 
décompte des mandats de président ne sont pas 
pris en compte ceux détenus dans les mutuelles 
ou unions créées en application des articles 
L 111-3 et L 111-4 du Code de la Mutualité.

ARTICLE 34 - MODALITÉS DE L’ÉLECTION 

Sous réserve des dispositions inscrites aux pré-
sents statuts et dans le respect des disposi-
tions légales et réglementaires, les membres 
du conseil d’administration sont élus à bulletin 
secret au scrutin de liste majoritaire à un tour, 
sans panachage et sans rature par l’ensemble 
des membres de l’assemblée générale. 

Chaque liste proposée au vote doit comporter 
le nombre exact d’administrateurs à faire élire. 

Les membres de l’assemblée générale votent 
pour une liste dans sa globalité.

Est élue la liste qui a obtenu le plus de voix.

Une liste peut être présentée par tout membre 
de la mutuelle.

ARTICLE 35 - DURÉE DU MANDAT

Les membres du Conseil d’administration sont 
élus pour une durée de 4 ans. La durée de leur 
fonction expire à l’issue de l’Assemblée générale 
qui vote le renouvellement ou le remplace-
ment des administrateurs, tenue dans l’année au 
cours de laquelle expire leur mandat.

Les membres qui ont été élus en cours de 
mandat achèvent le mandat du membre qu’ils 
remplacent.

Les membres du Conseil d’administration 
cessent leurs fonctions :

• lorsqu’ils perdent leur qualité de membre 
participant ou de membre honoraire de la 
Mutuelle ;

• lorsqu’ils sont atteints par la limite d’âge, dans 
les conditions mentionnées à l’article 32 ;

• lorsqu’ils ne respectent pas les dispositions 

du I et du III de l’article L 114-23 du code de la 
mutualité relatif au cumul, ils présentent dans 
les trois mois de leur nomination leur démis-
sion, ou à l’expiration de ce délai, sont déclarés 
démissionnaires d’office dans les conditions 
prévues au IV de cet article ;

• un mois après qu’une décision de justice défi-
nitive les a condamnés pour l’un des faits visés 
à l’article L 114-21 du code de la Mutualité ;

• lorsque l’ACPR, en application de l’article 
L 612-23-1 du V du Code monétaire et Financier 
s’est opposée à la poursuite de leur mandat 
d’administrateur.

ARTICLE 36 - VACANCE

En cas de vacance d’un poste d’administrateur 
en cours de mandat, par suite de décès, démis-
sion, perte de la qualité de membre participant 
ou honoraire,  cessation de mandat à la suite 
d’une décision d’opposition à la poursuite du 
mandat prise par l’Autorité de contrôle pruden-
tiel et de résolution en application de l’article L. 
612-23-1 du code monétaire et financier ou tout 
autre cause, il est pourvu provisoirement par le 
Conseil d’administration à la nomination d’un 
nouvel administrateur au siège devenu vacant. 
Cette cooptation est soumise à ratification de 
la plus proche assemblée générale. Si la nomi-
nation faite par le conseil d’administration n’est 
pas ratifiée par ladite assemblée générale, cela 
n’entraîne pas la nullité des délibérations aux-
quelles a pris part cet administrateur. 

L’administrateur dont la cooptation a été ratifiée 
par l’assemblée générale achève le mandat de 
son prédécesseur.

Dans le cas où le nombre d’administrateurs est 
inférieur au minimum légal du fait d’une ou 
plusieurs vacances, le Président convoque une 
Assemblée Générale afin de pourvoir à l’élection 
de nouveaux Administrateurs.

À défaut de convocation, les dispositions pré-
vues au I de l’article L 114-8 du code de la 
Mutualité s’appliquent. 

SECTION 2
RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

ARTICLE 37 - RÉUNIONS

Le Conseil d’administration se réunit sur convo-
cation du Président, et au moins 3 fois par an.

Le Président du Conseil d’administration établit 
l’ordre du jour du conseil et le joint à la convo-
cation qui doit être envoyée aux membres du 
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Conseil 5 jours au moins avant la date de réu-
nion, sauf en cas d’urgence.

Il peut inviter des personnes extérieures à assis-
ter aux réunions du Conseil d’administration qui 
délibère alors sur cette présence.

Le Dirigeant opérationnel de la Mutuelle assiste 
de droit au Conseil d’administration.

ARTICLE 38 - REPRÉSENTANTS DES SALARIÉS 
AU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Si la Mutuelle emploie plus de 50 salariés, deux 
représentants des salariés assistent avec voix 
consultative aux séances du Conseil d’adminis-
tration. 

ARTICLE 39 - DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration ne délibère valable-
ment que si la moitié au moins de ses membres 
sont présents. Les décisions sont prises à la 
majorité des membres présents.

La voix du président est prépondérante en cas 
de partage des voix.

Le Conseil d’administration vote obligatoire-
ment à bulletin secret les propositions de déli-
bérations qui intéressent directement un admi-
nistrateur.

Il est établi un procès-verbal de chaque réunion 
qui est approuvé par le Conseil d’administration 
lors de la séance suivante.

SECTION 3
ATTRIBUTION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

ARTICLE 40 - COMPÉTENCES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration détermine les orien-
tations de la Mutuelle et veille à leur application.

Le Conseil d’administration opère les vérifica-
tions et contrôles qu’il juge opportun et se saisit 
de toute question intéressant la bonne marche 
de la Mutuelle.

Chaque administrateur reçoit toutes les infor-
mations nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission et se fait communiquer les documents 
qu’il estime utiles.

À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d’administration arrête les comptes annuels et 
établit un rapport de gestion qu’il présente à 
l’Assemblé générale et dans lequel il rend éga-
lement compte : 

A)  des prises de participation dans des sociétés 
soumises aux dispositions du livre II du code 
de commerce ;

B)  de la liste des organismes avec lesquels la 
Mutuelle établit des comptes consolidés ou 
combinés conformément à l’article L 212-7 du 
Code de la mutualité ;

C)  de l’ensemble des sommes versées en appli-
cation de l’article L 114-26 du même code ; 
un rapport distinct, certifié par le commis-
saire aux comptes et également présenté à 
l’Assemblée générale, détaille les sommes et 
avantages de toute nature versés à chaque 
administrateur ;

D)  de l’ensemble des rémunérations versées au 
dirigeant opérationnel ;

E)  de la liste des mandats et fonctions exer-
cés par chacun des administrateurs de la 
Mutuelle ;

F)  des transferts financiers entre la Mutuelle et 
d’autres mutuelles ou unions de mutuelles ; 

G)  du montant et des modalités de répartition 
pour l’année écoulée de la participation aux 
excédents ; 

H)  Des informations mentionnées au cinquième 
alinéa de l’article L 225-102-1 du code de 
commerce lorsque les conditions prévues au 
sixième alinéa du même article sont remplies. 
Ces informations font l’objet d’une vérifica-
tion par un organisme tiers indépendant, dans 
les conditions prévues au même article. 

Les mutuelles, unions ou fédérations qui font 
partie d’un groupe, au sens de l’article L 212-7 
du présent code, ne sont pas tenues de publier 
ces informations lorsque celles-ci sont publiées 
dans le rapport de gestion du groupe de manière 
détaillée et individualisée par mutuelle, union 
ou fédération, et que ces mutuelles, unions ou 
fédérations indiquent comment y accéder dans 
leur propre rapport de gestion.

Il établit également le rapport de solvabilité 
prévu à l’article L 212-3 du code de la mutua-
lité et un état annuel annexé aux comptes et 
relatif aux plus-values latentes, prévu à l’article 
L 212-6 du même code.

Il établit chaque année un rapport qu’il présente 
à l’Assemblée générale et dans lequel il rend 
compte des opérations d’intermédiation et de 
délégation de gestion visées aux articles L 116-1 
à L 116-3 du code de la mutualité lorsque l’ins-
titution y recourt. Le délégataire rend compte 
chaque année de sa gestion au Conseil d’admi-
nistration.
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Le conseil d’administration adopte les règle-
ments mutualistes pour les opérations indi-
viduelles, en ce inclus les prestations et les 
cotisations, dans le respect des règles générales 
fixées par l’assemblée. Il rend compte devant 
l’assemblée générale des décisions qu’il prend 
en la matière.

Le conseil d’administration fixe les montants 
ou les taux de cotisation et les prestations des 
opérations collectives mentionnées au III de 
l’article L 221-2 du code de la mutualité, dans le 
respect des règles générales fixées par l’assem-
blée générale. Il rend compte devant l’assem-
blée générale des décisions qu’il prend en la 
matière. Il peut déléguer tout ou partie de cette 
compétence, pour une durée maximale d’un an, 
au président du conseil d’administration ou au 
dirigeant opérationnel.

Plus généralement, il veille à accomplir toutes 
les missions qui lui sont spécialement confiées 
par la loi ou la réglementation applicables aux 
mutuelles.

ARTICLE 41 - DÉLÉGATIONS D’ATTRIBUTION 
PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil peut confier l’exécution de certaines 
missions sous sa responsabilité et son contrôle, 
soit au Bureau, soit au Président, soit à un ou 
plusieurs administrateurs, soit à une ou plu-
sieurs commissions.

Le Conseil peut déléguer au Bureau un certain 
nombre de compétences, notamment :
• la gestion des effectifs, des compétences et 

des rémunérations autres que celle du diri-
geant opérationnel qui relève de la compé-
tence du Conseil d’administration ;

• la gestion des moyens ;
• et plus généralement toutes attributions qui 

ne sont pas spécialement réservées au Conseil 
d’administration par la loi.

Le Conseil d’administration peut également 
déléguer la gestion des moyens à un tiers. Dans 
ce cas le Bureau contrôlera cette délégation de 
gestion.

Sans préjudice de ce qui est dit à l’article 40, 
le Conseil d’administration peut confier au 
Président ou au dirigeant opérationnel le pou-
voir de prendre seul toutes décisions concernant 
la passation et l’exécution de contrat ou type 
de contrats qu’il détermine, à l’exception des 
actes de disposition. Le Président ou le dirigeant 
opérationnel agit sous le contrôle et l’autorité 
du Conseil, à qui il doit rendre compte des actes 
qu’il a accomplis.

ARTICLE 42 - NOMINATION DU DIRIGEANT 
OPÉRATIONNEL, APPELÉ DIRECTEUR 
GÉNÉRAL – DÉLÉGATION DE POUVOIRS

Le Conseil d’administration nomme sur propo-
sition du Président le Dirigeant opérationnel, 
appelé Directeur Général, qui ne peut être un 
administrateur. 

Le Conseil d’administration peut le révoquer à 
tout moment suivant la même procédure.

Le Conseil d’administration approuve les élé-
ments du contrat de travail du dirigent opéra-
tionnel, appelé Directeur Général, et fixe les 
conditions dans lesquelles il lui délègue les 
pouvoirs nécessaires à la direction effective de 
la mutuelle.

Le dirigeant opérationnel, appelé Directeur 
Général, est autorisé à subdéléguer sous 
sa responsabilité et son contrôle, certaines 
attributions ou la gestion opérationnelle d’un 
domaine d’activité déterminé au Directeur 
Général Délégué avec faculté pour ce dernier 
de subdéléguer.

Le dirigeant opérationnel, appelé Directeur 
Général, exerce ses fonctions sous le contrôle 
du Conseil d’administration et dans le cadre des 
orientations arrêtées par celui-ci.

Le dirigeant opérationnel, appelé Directeur 
Général, exerce ses pouvoirs dans la limite de 
l’objet de la mutuelle, de la délégation qui lui 
est accordée par le Conseil d’administration et 
sous réserve de ceux que la loi attribue expres-
sément aux Assemblées Générales, au Conseil 
d’administration et au Président.

Il se prononce, le cas échéant, sur la compa-
tibilité des fonctions avec l’exercice d’autres 
activités ou fonctions électives que le Dirigeant 
opérationnel, appelé Directeur Général, est 
tenu de déclarer conformément à l’article 40 
des statuts.

SECTION 4
STATUT DES ADMINISTRATEURS  
ET DU DIRIGEANT OPÉRATIONNEL

ARTICLE 43 - GRATUITÉ DES FONCTIONS – 
REMBOURSEMENT DE FRAIS ET INDEMNITÉS 
VERSÉES AUX ADMINISTRATEURS

Les fonctions d’administrateurs sont gratuites.

La Mutuelle rembourse aux administrateurs, sur 
justificatifs, les frais de déplacement et de séjour 
ainsi que de garde d’enfants dans les conditions 
déterminées par le code de la mutualité.
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La Mutuelle peut également verser des indem-
nités à ses administrateurs dans les conditions 
prévues aux articles L 114-26 et L 114-27 du code 
de la mutualité.

ARTICLE 44 - SITUATIONS  
ET COMPORTEMENTS INTERDITS  
AUX ADMINISTRATEURS ET AU DIRIGEANT 
OPÉRATIONNEL

Il est interdit aux administrateurs de faire partie 
du personnel rétribué par la Mutuelle ou de 
recevoir à l’occasion de l’exercice de leurs fonc-
tions toutes rémunérations ou avantages autres 
que ceux prévus article L 114-26 du code de la 
mutualité.

Aucune rémunération liée de manière directe 
ou indirecte au volume des cotisations de la 
Mutuelle ne peut être allouée à quelque titre 
que ce soit à un administrateur et au Dirigeant 
opérationnel.

Un ancien salarié ne peut être administrateur 
de la mutuelle pendant une durée de trois ans à 
compter de la fin de son contrat de travail.

Les anciens membres du Conseil d’administra-
tion ne peuvent exercer de fonctions donnant 
lieu à une rémunération de la Mutuelle qu’à 
l’expiration d’un délai d’un an à compter de la fin 
de leur mandat.

Les administrateurs et le Dirigeant opérationnel 
ne doivent pas avoir fait l’objet d’une condam-
nation conformément à l’article L 114-21 du code 
de la mutualité. Il est interdit aux administra-
teurs et au Dirigeant opérationnel de passer des 
conventions avec la Mutuelle ou tout organisme 
appartenant au même groupe dans des condi-
tions contraires aux dispositions du code de la 
mutualité.

Il est également interdit aux administrateurs et 
au Dirigeant opérationnel de se servir de leur 
titre en dehors de leurs fonctions qu’ils sont 
appelés à exercer en application des présents 
statuts.

ARTICLE 45 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 
SOUMISES À AUTORISATION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Sous réserve des dispositions de l’article 40 des 
présents statuts, toute convention intervenant 
entre la Mutuelle et l’un de ses administrateurs 
ou son Dirigeant opérationnel ou une personne 
morale à laquelle elle a délégué tout ou partie 
de sa gestion est soumise à l’autorisation préa-
lable du Conseil d’administration.

Il en va de même des conventions auxquelles 

un administrateur ou le Dirigeant opérationnel 

est indirectement intéressé ou dans lesquelles 

il traite avec la Mutuelle par personne interpo-

sée, ainsi que les conventions intervenant entre 

la Mutuelle et toute personne morale de droit 

privé si l’un des administrateurs ou le Dirigeant 

opérationnel de la Mutuelle est propriétaire, 

associé indéfiniment responsable, gérant, 

administrateur, directeur général, membre du 

directoire, du conseil de surveillance ou, de 

façon générale, dirigeant de ladite personne 

morale.

Les dispositions qui précèdent sont également 

applicables aux conventions intervenant entre 

un administrateur ou le Dirigeant opérationnel 

et toute personne morale appartenant au même 

groupe que la Mutuelle au sens de l’article 

L 356-1 du Code des assurances.

Le non-respect de ses dispositions peut entraî-

ner la nullité des conventions dans les condi-

tions prévues à l’article L 114-35 du code de la 

mutualité.

Le Conseil d’administration doit prendre sa déci-

sion sur les demandes d’autorisations qui lui 

sont adressées au plus tard lors de la réunion au 

cours de laquelle il arrête les comptes annuels 

de l’exercice.

ARTICLE 46 - CONVENTIONS PORTANT  

SUR DES OPÉRATIONS CONCLUES  

À DES CONDITIONS NORMALES

Les conventions portant sur les opérations cou-

rantes, conclues à des conditions normales, 

intervenant entre la Mutuelle et l’un de ses 

administrateurs ou son Dirigeant opérationnel, 

telles que définies par le code de la mutualité en 

application de l’article L 114-33 de ce code, sont 

communiquées par la personne concernée au 

Président du Conseil d’administration.

La liste et l’objet desdites conventions sont 

communiqués par le Président aux membres 

du Conseil d’administration et aux commis-

saires aux comptes. Ces éléments sont présen-

tés par l’Assemblée générale dans des condi-

tions posées par l’article L 114-33 du code de la 

mutualité.
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ARTICLE 47 - CONVENTIONS INTERDITES – 
EMPRUNTS DES ADMINISTRATEURS  
ET DU DIRIGEANT OPÉRATIONNEL AUPRÈS  
DE LA MUTUELLE

Il est interdit aux administrateurs et au Dirigeant 
opérationnel de contracter, sous quelle forme 
que ce soit, des emprunts auprès de la Mutuelle 
ou de se faire consentir par celle-ci un découvert, 
en compte courant ou autrement, ainsi que de 
faire cautionner ou avaliser par elle leurs enga-
gements envers les tiers.

Toutefois, l’interdiction de contracter des 
emprunts ne s’applique pas lorsque les personnes 
concernées peuvent, en qualité d’administrateur, 
en bénéficier aux mêmes conditions que celles 
qui sont offertes par la Mutuelle à l’ensemble des 
membres participants au titre de l’action sociale 
mise en œuvre. Cette interdiction ne s’applique 
pas au Dirigeant opérationnel lorsque celui-ci est 
susceptible d’en bénéficier aux mêmes conditions 
que les autres salariés de la Mutuelle. Dans tous 
les cas, le Conseil d’administration est informé du 
montant et des conditions des prêts accordés au 
cours de l’année à chacun des administrateurs et 
au Dirigeant opérationnel.

La même interdiction s’applique aux conjoints, 
ascendants et descendants des administrateurs 
et du Dirigeant opérationnel ainsi qu’à toute per-
sonne interposée.

ARTICLE 48 - OBLIGATIONS  
DES ADMINISTRATEURS ET DU DIRIGEANT 
OPÉRATIONNEL 

Les administrateurs et le Dirigeant opération-
nel veillent à accomplir leurs missions dans le 
respect de la loi et des présents statuts. Ils sont 
tenus à une obligation de réserve et au secret 
professionnel. Les administrateurs sont tenus de 
faire savoir les mandats d’administrateurs qu’ils 
exercent dans une autre mutuelle, une union 
ou une fédération. Ils informent la Mutuelle de 
toute modification à cet égard.

Avant sa nomination, la personne pressentie 
pour exercer les fonctions de Dirigeant opéra-
tionnel est tenue de déclarer l’ensemble des 
activités professionnelles et fonctions électives 
qu’elle entend le cas échéant conserver et de 
faire connaître, après sa nomination, les autres 
activités ou fonctions qu’elle entendrait exercer.

L’administrateur ou le Dirigeant opérationnel 
intéressé est tenu d’informer le Conseil d’admi-
nistration de la Mutuelle dès qu’il a connais-
sance d’une convention à laquelle l’article 44 est 
applicable.

Les administrateurs et le Dirigeant opérationnel 
sont tenus de déclarer, au plus tard dans le mois 
de leur prononcé, les décisions de justice deve-
nues définitives qui viendraient à être pronon-
cées contre eux pour l’un des faits visés à l’article 
L 114-21 du code de la mutualité.

Dans le cadre des obligations prudentielles et 
notamment de Solvabilité 2, les administrateurs 
sont invités à participer aux formations qui leurs 
sont dédiées et qui sont organisées notamment 
par la Mutuelle.

Par ailleurs, durant l’exercice de leur mandat, 
les administrateurs bénéficient, à des fins de 
maintien, de renforcement ou d’acquisition de 
compétences, d’une action de formation leur 
permettant notamment de demander la valida-
tion des acquis de leur expérience conformé-
ment aux dispositions légales.

Chapitre III  
Président – Bureau

SECTION 1 
ÉLECTION ET MISSIONS DU PRÉSIDENT

ARTICLE 49 - ÉLECTION ET RÉVOCATION

Le Conseil d’administration élit parmi ses 
membres un Président qui est élu en qualité de 
personne physique. Il peut être à tout moment 
révoqué par celui-ci.

Le Président est élu par les membres du Conseil 
d’administration au cours de la première réunion 
qui suit l’Assemblée générale ayant procédé au 
renouvellement du Conseil d’administration.

Le Président est élu pour une durée de quatre 
ans. Il est rééligible.

La déclaration des candidatures aux fonctions 
de Président du Conseil d’administration doit 
être envoyée au siège de la Mutuelle par lettre 
recommandée avec avis de réception, 15 jours 
au moins avant la date de l’élection.

ARTICLE 50 - VACANCE

En cas de décès, de démission ou de perte de la 
qualité de membre du Président, ou de cessation 
de son mandat à la suite d’une décision d’oppo-
sition prise par l’ACPR en application de l’article 
L 612-23-1 du code monétaire et financier, il 
est pourvu à son remplacement par le Conseil 
d’administration qui procède à une nouvelle élec-
tion. Le Conseil est convoqué immédiatement 
à cet effet par le Vice-Président ou à défaut par 
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l’administrateur le plus âgé. Dans l’intervalle, les 
fonctions de Président sont remplies par le Vice-
président, ou à défaut le premier Vice-Président, 
ou à défaut le second Vice-Président, ou à défaut 
par l’administrateur le plus âgé.

ARTICLE 51 - ATTRIBUTIONS

Le Président du Conseil d’administration organise 
et dirige les travaux du Conseil d’administration 
dont il rend compte à l’Assemblée générale.

Il informe, le cas échéant, le Conseil d’adminis-
tration des procédures engagées, par l’Auto-
rité de Contrôle Prudentiel et de Résolution. Il 
veille au bon fonctionnement des organes de 
la Mutuelle et s’assure en particulier que les 
administrateurs sont en mesure de remplir les 
attributions qui leur sont confiées.

Il convoque le Conseil d’Administration et en 
établit l’ordre du jour.

Il donne avis aux commissaires aux comptes de 
toutes les conventions autorisées.

Le Président représente la Mutuelle en justice et 
dans tous les actes de la vie civile.

Il est compétent pour décider d’agir en justice, 
ou de défendre la Mutuelle dans les actions 
intentées contre elle.

Il peut, sous sa responsabilité et son contrôle, 
subdéléguer dans le respect de la règlementation.

SECTION 2
ÉLECTION – COMPOSITION DU BUREAU

ARTICLE 52 - ÉLECTION

Le Président est de droit membre du Bureau 
qu’il préside.

Les membres du Bureau, autres que le Président 
du Conseil d’administration, sont élus pour 
quatre ans par le Conseil d’administration en 
son sein au cours de la première réunion qui suit 
l’Assemblée générale ayant procédé au renou-
vellement du Conseil d’administration.

Les membres du Bureau peuvent être révoqués 
à tout moment par le Conseil d’administration.

En cas de vacance quelle qu’en soit la cause, le 
Conseil d’administration, lorsqu’il est constitué, 
pourvoit au remplacement du poste vacant. 
L’administrateur ainsi élu au Bureau achève le 
mandat de celui qu’il remplace.

ARTICLE 53 - COMPOSITION

Le Bureau est composé de la façon suivante :

• Le Président du Conseil d’administration, 

• Un premier Vice-président, 

• Un second Vice-Président, 

• Un troisième Vice-Président,

• Un Secrétaire et éventuellement un Secrétaire 
adjoint,

• Un Trésorier et éventuellement un Trésorier 
adjoint.

ARTICLE 54 - ATTRIBUTIONS – RÉUNIONS  
ET DÉLIBÉRATIONS

Le Bureau est chargé de préparer les travaux du 
Conseil d’administration. Il exerce également 
les attributions qui peuvent lui être confiées 
par le Conseil d’administration conformément à 
l’article 41 des présents statuts.

Le Bureau se réunit sur convocation du 
Président, selon ce qu’exige la bonne adminis-
tration de la Mutuelle.

La convocation est envoyée aux membres du 
Bureau 5 jours au moins avant la date de la réu-
nion, sauf en cas d’urgence.

Le Président peut inviter des personnes exté-
rieures au Bureau. 

La tenue du Bureau nécessite la présence d’au 
moins du Président ou un des Vice-Présidents.

Il est établi un compte rendu de chaque réunion 
qui est approuvé par le Bureau lors de la séance 
suivante.

ARTICLE 55 - LE(S) VICE-PRÉSIDENT(S)

Le(s) Vice-président(s) seconde(ent) le Président 
qu’il(s) supplée(ent) en cas d’empêchement avec 
les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions.

ARTICLE 56 - LE SECRÉTAIRE ET LE SECRÉTAIRE 
ADJOINT

Le Secrétaire a en charge le fonctionnement 
matériel du Conseil d’administration, la tenue du 
fichier des adhésions à la Mutuelle et la conser-
vation de ses archives.

Le Secrétaire peut, sous sa responsabilité et 
son contrôle et avec l’autorisation du Conseil 
d’administration, confier à des salariés de la 
Mutuelle l’exécution de certaines tâches qui lui 
incombent et leur déléguer sa signature pour 
des objets nettement déterminés.
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Le Secrétaire adjoint seconde le Secrétaire. En cas 
d’empêchement de celui-ci, il le supplée avec les 
mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions.

ARTICLE 57 - LE TRÉSORIER ET LE TRÉSORIER 
ADJOINT 

Le Trésorier s’assure de la bonne tenue des 
comptes de la Mutuelle ainsi que de ses opéra-
tions financières. 

Il s’assure que les comptes annuels et les états 
annexes sont préparés et soumis au Conseil 
d’administration ainsi que les rapports annuels 
de gestion et de solvabilité.

Le Trésorier adjoint seconde le Trésorier. En cas 
d’empêchement de celui-ci, il le supplée avec 
les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions. 

ARTICLE 58 - COMMISSION D’AUDIT  
ET COMMISSION DES RISQUES

La Commission d’Audit

La Commission d’audit est en charge d’assurer le 
suivi du processus d’élaboration et de contrôle de 
l’information comptable et financière. Elle prépare 
les travaux du Conseil d’administration en lui dis-
pensant un éclairage dans les domaines suivants :

• Le contrôle légal des comptes annuels,

• L’information financière,

• L’audit interne et externe.

Cette Commission est composée de membres du 
conseil d’administration et peut être en sus com-
posée de deux personnes au plus qui ne font pas 
partie du conseil d’administration mais qui sont 
désignées par lui à raison de leurs compétences.

La Commission des risques

Le Conseil d’administration créé une Commission 
des Risques chargée, sous la responsabilité exclu-
sive et collective du Conseil d’administration, de 
l’analyse des risques stratégiques, techniques, 
financiers et opérationnels. Elle dispense au 
Conseil d’administration un éclairage sur l’effica-
cité du dispositif de contrôle interne et est chargée 
de préparer les travaux du Conseil concernant 
ses décisions stratégiques en matière de règles 
de souscription, de provisionnement technique, 
de définition des cessions en réassurance, ou de 
politique de placements et de gestion actif-passif.

Cette Commission est composée de membres 
du Conseil d’administration.

Règles communes à la Commission d’Audit et à 
la Commission des Risques

À chaque première réunion suivant le renouvel-
lement par l’Assemblée Générale des membres 
du Conseil d’Administration, le Conseil d’Admi-
nistration constitue une Commission d’Audit et 
une Commission des risques.

Les membres desdites commissions sont dési-
gnés pour une durée de 4 ans expirant à l’issue de 
l’Assemblée Générale ayant procédé au renouvel-
lement des membres du Conseil d’Administration.

Chapitre IV 
Organisation des commissions 
de la mutuelle

ARTICLE 59 - CONSTITUTION  
DE COMMISSIONS

Le Conseil d’administration de la Mutuelle peut 
décider de la constitution de commissions grou-
pant les membres participants appartenant à 
une même entreprise, à une même branche 
d’activité ou à un même secteur géographique.

ARTICLE 60 - COMITÉ DE SUIVI POUR LE 
SECTEUR DE LA DÉFENSE ET DES INDUSTRIES 
DE LA HAUTE TECHNOLOGIE

Le Conseil d’Administration crée un Comité de 
suivi pour les Règlements et contrats de la 
MCDEF dont le portefeuille a fait l’objet d’un 
transfert par voie de fusion-absorption au profit 
de KLESIA Mut’.

60.1 - Missions du Comité de suivi

Le Comité a pour mission de :

• suivre les offres ;

• proposer des orientations au Conseil d’Admi-
nistration.

60.2 - Modalités de fonctionnement de la 
Comité de suivi

Le Comité est composé de 5 membres, adminis-
trateurs ou non administrateurs de KLESIA Mut’

Les membres du Comité sont élus pour une 
durée de 4 ans dans les conditions prévues à 
l’article 35 des présents statuts.

Les fonctions des membres du Comité de suivi 
sont gratuites. Les membres pourront toutefois 
ouvrir, sur justificatifs, au remboursement des 
frais de transport et de restauration dans les 
conditions prévues à l’article 43 des présents 
statuts.
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Chapitre V 
Organisation comptable, 
technique et financière

SECTION 1
PRODUITS ET CHARGES

ARTICLE 61 - PRODUITS

Les produits de la Mutuelle comprennent :

1)  les droits d’adhésion ;

2)  le produit des emprunts pour le fonds d’éta-
blissement ou le fonds de développement 

3)  les cotisations des membres participants et des 
membres honoraires ;

4)  les dons et legs mobiliers et immobiliers ;

5)  les produits résultant de l’activité de la 
Mutuelle ;

et, plus généralement, toutes autres recettes non 
interdites par les présents statuts, le code de la 
Mutualité et les textes légaux et règlementaires 
en vigueur.

ARTICLE 62 - CHARGES

Les charges comprennent :

1)  les diverses prestations servies aux membres 
participants ;

2)  les dépenses d’action sociale ;

3)  les dépenses nécessitées par l’activité de la 
Mutuelle ;

4)  les versements faits aux unions et fédérations 
auxquelles la Mutuelle adhère ;

5)  la participation aux dépenses de fonctionne-
ment des comités régionaux de coordination 
de la Mutualité ;

6)  les cotisations versées au fonds de garantie 
institué par l’article L 431-1 du code de la 
mutualité ainsi que le montant des souscrip-
tions aux certificats émis par le fonds ;

7)  les cotisations versées au système fédéral de 
garantie prévu à l’article L 111-5 du code de la 
Mutualité ;

8)  la redevance prévue à l’article L 510-1 du Code 
de la Mutualité et affectée aux ressources 
de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution pour l’exercice de ses missions ;

et, plus généralement, toutes autres dépenses 

non interdites par les présents statuts, le code 
de la mutualité et les textes légaux et règlemen-
taires en vigueur.

ARTICLE 63 - COMPTABILITÉ

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 
31 décembre de chaque année.

La comptabilité des opérations de la Mutuelle est 
tenue conformément aux dispositions du code 
de la Mutualité, et notamment, du plan comp-
table applicable aux mutuelles.

SECTION 2
RÈGLES PRUDENTIELLES – PLACEMENTS – 
COMPTABILITÉ

ARTICLE 64 - GARANTIE DES ENGAGEMENTS – 
PLACEMENTS

La Mutuelle garantit, par la constitution de pro-
visions suffisantes représentées par des actifs 
équivalents, le règlement intégral des engage-
ments qu’elle prend à l’égard des membres par-
ticipants et de leurs ayants droit.

Les provisions techniques sont déterminées 
conformément à la règlementation applicable aux 
Mutuelles régies par le code de la Mutualité ainsi 
que les placements effectués par la Mutuelle.

ARTICLE 65 - MARGE DE SOLVABILITÉ

La Mutuelle dispose à tout moment d’une marge 
de solvabilité calculée et constituée confor-
mément à la règlementation applicable aux 
mutuelles régies par le code de la Mutualité.

ARTICLE 66 - SYSTÈME FÉDÉRAL DE GARANTIE

La Mutuelle adhère au système fédéral de garan-
tie de la Fédération Nationale de la Mutualité 
Française (FNMF).

ARTICLE 67 - FONDS D’ACTION SOCIALE  
ET DE PRÉVENTION

Le fonds d’action social et de prévention de la 
Mutuelle a pour objet d’accorder des allocations 
exceptionnelles aux membres participants et à 
leurs ayants droit lorsque la situation des intéres-
sés le justifie et dans la limite des fonds accordés 
par le Conseil d’administration.

Son montant est fixé chaque année par le Conseil 
d’administration et soumis à ratification de la 
prochaine Assemblée générale.
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ARTICLE 68 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

L’Assemblée générale nomme pour une durée 
de six exercices un commissaire aux comptes 
titulaire et un commissaire aux comptes sup-
pléant choisis sur la liste mentionnée à l’article 
L 822-1 du code de commerce.

Le commissaire aux comptes titulaire est convo-
qué par le Président à toute Assemblée géné-
rale. Les commissaires aux comptes exercent 
leur mission dans les conditions fixées par la loi, 
en particulier par les articles L 114-38 à L 114- 40 
du Code de la Mutualité et par le code de com-
merce.

ARTICLE 69 - MONTANT DU FONDS 
D’ÉTABLISSEMENT

Le montant du fonds d’établissement est de 
5 381 000 euros.

Son montant pourra être augmenté par la suite, 
suivant les besoins, par décision de l’Assemblée 
générale statuant dans les conditions de l’article 
27 des présents statuts.

ARTICLE 70 - FONDS DE DÉVELOPPEMENT

Le Conseil d’administration peut décider la 
constitution d’un fonds de développement des-
tiné à procurer à la Mutuelle les éléments de 
solvabilité dont elle doit disposer pour satisfaire 
à la réglementation en vigueur. Ce fonds est 
alimenté par des emprunts contractés en vue de 
financer un plan d’amélioration de l’exploitation 
ou un plan de développement à moyen ou long 
terme. Ces emprunts sont autorisés par l’Assem-
blée générale se prononçant sur les conditions 
posées par l’article 27 des présents statuts, par 
une délibération spéciale.

CHAPITRE VI – Mandataire 
mutualiste

ARTICLE 71 - STATUT DU MANDATAIRE 
MUTUALISTE

71-1 Définition

Le mandataire mutualiste est une personne phy-
sique, non salariée de la Mutuelle, qui apporte, à 
la Mutuelle, un concours personnel et bénévole, 
dans le cadre du mandat pour lequel il a été 
désigné.

Il exerce des fonctions distinctes de celle des 
administrateurs mentionnés à l’article L.114-16 
du Code de la mutualité.

71-2 Désignation

Le mandataire mutualiste est désigné par le 
Conseil d’Administration de la Mutuelle.

Dans l’éventualité où le mandataire mutua-
liste est issu d’une mutuelle substituée de la 
Mutuelle, le Conseil d’Administration de la 
mutuelle substituée donne son accord préalable 
à sa désignation par le Conseil d’Administration 
de la Mutuelle.

71-3 Durée

La durée du mandat du mandataire mutualiste 
est fixée par le Conseil d’administration et ne 
peut en tout état de cause être supérieure à 4 
ans.

Dans l’éventualité où le mandataire mutua-
liste est issu d’une mutuelle substituée de la 
Mutuelle, la perte de la qualité d’administrateur 
de la mutuelle substituée entraîne la perte de 
la qualité de mandataire mutualiste au sein de 
KLESIA Mut’.

71-4 Missions

Le Conseil d’Administration délègue au manda-
taire mutualiste les pouvoirs qu’il juge conve-
nables en vue de l’exécution des missions qu’il 
lui confie.

Les missions confiées au mandataire mutualiste 
sont en lien avec les champs professionnels affi-
nitaire de la Mutuelle.

Le Conseil d’Administration se réserve le droit de 
mettre fin aux missions du mandataire mutua-
liste à tout moment.

Lors des réunions du Conseil d’Administration 
de la Mutuelle, les administrateurs peuvent 
demander au mandataire mutualiste de ne pas 
assister à certains points mis à l’ordre du jour.

La Mutuelle propose au mandataire mutualiste, 
lors de l’exercice de leur mandat, un programme 
de formation à leurs fonctions et aux responsa-
bilités mutualistes.

Le mandataire mutualiste veille à accomplir ses 
missions dans le respect de la loi et des présents 
Statuts.

Il est également interdit au mandataire mutua-
liste de se servir de son titre de mandataire 
mutualiste en dehors des missions qui lui ont 
été confiées.

En cas de non-respect de ces obligations, le 
Conseil d’Administration peut décider l’exclu-
sion d’un mandataire mutualiste.
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 71-5 Remboursement des frais

Les fonctions de mandataire mutualiste sont 
gratuites.

La Mutuelle rembourse aux mandataires mutua-
listes, sur justificatifs, les frais de déplacement et 
de séjour ainsi que de garde d’enfants dans les 
mêmes limites que celles fixées pour les admi-
nistrateurs à l’article 43 des présents Statuts

Titre III 
Dispositions diverses

ARTICLE 72 - DISSOLUTION VOLONTAIRE  
ET LIQUIDATION

En dehors des cas prévus par la loi et les règle-
ments en vigueur, la dissolution de la Mutuelle 
est prononcée par l’Assemblée générale dans les 
conditions fixées à l’article 27 des présents statuts.

L’Assemblée générale règle le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs qui 
peuvent être pris parmi les membres du Conseil 
d’administration.

La nomination des liquidateurs met fin au pou-
voir des administrateurs.

L’Assemblée générale régulièrement constituée 
conserve pour la liquidation les mêmes attri-
butions qu’antérieurement. Elle confère, s’il y 
a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs, 
elle approuve les comptes de la liquidation et 
donne décharge aux liquidateurs.

L’excédent de l’actif net sur le passif net est dévo-
lu par décision de l’Assemblée générale statuant 
dans les conditions prévues à l’article 27 des pré-
sents statuts à d’autres mutuelles, ou unions ou 
fédérations ou au Fonds de Solidarité et d’Actions 
Mutualistes mentionné à l’article L 421-1 du code 
de la Mutualité ou au fonds de garantie men-
tionné à l’article L 431-1 du code de la Mutualité.

ARTICLE 73 - TRANSFERT DE PORTEFEUILLE

Le transfert de portefeuille de la Mutuelle 
est prononcé par l’Assemblée générale de la 
Mutuelle dans les conditions prévues à l’ar-
ticle 27 des statuts.

Le transfert s’opère selon les dispositions 
des articles L 212-11 et suivants du code de la 
Mutualité.

ARTICLE 74 - FUSION - SCISSION

La fusion de la Mutuelle avec une ou plusieurs 
mutuelle(s), ou sa scission est prononcée par 
l’Assemblée générale dans les conditions de 
l’article 27 des statuts.

La délibération de l’Assemblée générale est 
précédée de l’examen d’un rapport établi par un 
commissaire à la fusion ou à la scission désigné 
par le Président du Tribunal de Grand Instance.

Le commissaire à la fusion ou la scission se pro-
nonce sur les méthodes d’évaluation et expose 
les conditions financières de la fusion et de la 
scission. Pour l’exercice de sa mission, le com-
missaire à la fusion ou à la scission peut obtenir, 
auprès de chacun des organismes, communica-
tion de tous documents utiles et procéder aux 
vérifications nécessaires.

Lorsque les opérations de fusion ou de scission 
comportent un transfert de portefeuille, celui-ci 
s’effectuera dans les conditions et conformé-
ment à la procédure définie à l’article L 212-11 du 
code de la Mutualité. 

Lorsque les opérations de fusion ou de scission 
ne comportent pas de transfert de portefeuille, 
elles s’effectuent selon les dispositions de l’ar-
ticle L 212-13 du code de la Mutualité.

Titre IV 
Information des membres

ARTICLE 75 - ÉTENDUE DE L’INFORMATION

Pour les opérations individuelles, chaque 
membre participant de la Mutuelle reçoit gra-
tuitement un exemplaire des statuts et du règle-
ment de la Mutuelle ainsi que les modifications 
qui leur sont apportées.

Le souscripteur d’un contrat collectif auprès de 
la Mutuelle en reçoit un exemplaire ainsi que 
les statuts et une notice d’information. Cette 
notice d’information établie par la Mutuelle est 
remise, par le souscripteur du contrat collectif, 
à chacun des membres participants qui adhèrent 
au contrat. 

En cas d’avenant au contrat, la mutuelle établit 
une nouvelle notice d’information qui est remise 
au souscripteur pour que celui-ci la remettre à 
chaque membre participant.
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